
Note d'information sur le 

Comité pour la défense des droits des Noirs Américains 

(transmise à Eldridge Cleaver) 

Un Comité pour la défense des droits des Noirs Américains a été créé 
ën-Franëë-ën-Xvrrï-1975:-on-troüvë-parrni-sës~ffiëffibrës-rondateurs des 
personnalités représentatives d'un éventail ouvert de l'opinion 
française : Antoine ACQUAVIVA, journaliste à "l'Humanité, Le R.P. 
BARTH, directeur du Centre intPrnational de Recherches et d'Echanges 
Culturels, le pasteur Jacques BEAUMONT, Président de Christianisme 
Social", membre de la Commission du Tiers Monde de la Fédération 
Protestante de France, Bernadette Carricart, étudiants, Aimé CESAIRE, 
député de la Martinique, Leonardo CREMONINI, peintre, Nicole DREYFUS, 
Avocat à la Cour, Joby FANON, dirigeant do 1'6migration :1-ntillaise 
en France, l'abbé Alexandre GLASBERG, Directeur du C.O.S.Eq Albert 
LEVY, secrétaire du Mouvement contre le racisme, l'antisémitisme et 
pour la Paix (IVl.R.A.P.), le Pasteur André LEW, Secrétaire Général adjoint 
de la C.I.M.A..D.E., M/~.TTA, peintre, Marcel MANVILLE, Avocat à la Cour, 
diregeant de l'émigration antillaise en France, Georges PINET, 
Avocat à la Cour, Secrétaire génér-al du Mouvement d'Action Judiciaire 
(M.A.J.), le pasteur René ROGNON, Secrétaire National du Mouvement 
de la Paix, Jean SCHAEFFER, membre du Conseil Economique et .Social, 
Renée STIBBE, Avocat à la Cour. 

L'objectif de ce Comité, dans le cadre de la défense des droits 
des Noirs américains, est surtout d'informer l'opinion française et de 
soutenir l'action des progressistes américains, solidaires des Noirs, 
dans leur lutte contre la discrimination, la violence et l'injustice. 

La nécessité d'informer pro~ient de ce que depuis assez longtemps, 
l'op~nion française est tenue au courant épisodiquement de la répres­
sion qui s'abat .de plus en plus sauvagement sur les militants 
Noirs aux Etats-Unis~ mais d'une façon qui ne permet pas de discerner 
qui détient la véritable responsabilité de la violence. 

En effet, l'information est toujours donnée dans un contexte 
qui fait appara1tre l e s violences exercées contre les Noirs comme 
le corollairede celles que les Noirs eux-mêmes pratiquent, et cette 
information omet en particulier de mentionner les aspects positifs de 
l'action des Panthère s Noires. 

L'information remplira donc un double rôle ~ tout d'abord montrer 
qu'aux Etats-Unis les autorités légales ont inauguré contre les Noirs, 
et spécialement contre les membres du Parti des Panthères Noires,des 
méthodes policières et judiciaires significatives de la volonté de 
ces autorités d'entamer de façon délib érée un processus alarmant de 
fascisation • 
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Ensuite cette information fera connaitre le travqil constructif 
remarquable que les Panthères Noires accomplissent, dès que le harcè­
lement de ]_a police leur en laisse le loisir, tel que crèches, fermes 
collectives, etc ••• 

La connaissance de .ce genre de faits permettra à l'opinion mon­
dia]_~ de comprendre que . les militants Noirs sont, non pas de simples 
"terroristes", mais les membres responsables d'un Parti révolution­
nairè placé à l'avant-garde de la lutte des Noirs Américains. 

Le second objectif du Comité est de soutenir toutes J. e s actions 
des progressistes américains contre la situation intolérable dont la 
Communau·té noire est victime. Un des moyens d'assurer ce soutien 
consiste à populariser leur action en'•cherchant à atteindre en Europe 
le maximum de gens sur une plateforme répondant aux nécessités 
suivantes : 

- ~tre suffisamment large pour satisfaire aux impératifs de l'éven­
tail socio-politique de la gauche française, depuis les diverses ten­
dances d e s Centrales syndicales, jusqu'aux positions des mouvements 
progressistes chrétiens et des grands partis politiques·; 

- ~tre suffisamment engagée pour ne pas apparaître . comme une vague 
de protestations de plus contre "l' impériaJ_isme américain" et pour 
susciter un véritable esprit de solidarité avec les militants noirs. 

Ce double aspect de notre action devrait amener notre Comité à 
b, sur . . d · , d · · ~assem _er ses pos1t1ons une gran G quant1t e e s1gnatures, ce qu1 

lui p ermettra d'éveiller auX Etats-Unis un large échd d~ns les couches 
de la population qui sont susceptibles, à propos du p~oblème noir, 
de pre ndre conscience du caract è re oppre ssif du système p olitique de 
leur pays, tant sur l e pJ_an social que sur le p l a n économique . La 
pression d e ces couches p out contribuer à ~nfléchir le comportement 
du g ouvernement amé ricain vis-à -vis des No .'.rs. 

Nous n'ignorons pas, b i en. entendu, qu 1 il exis te déj i;.., en Prance 
et aiJ_]_eurs des g roupes do soutiG:;; aux .·:.;anthères Noir8s, poli tique­
ment très eng~gés, et nous ne prétendons nullement compromettre l'ac­
tion de ces groupes ou nous y substituer, mais nous pensons p ouvoir 
remplir u.n rôle spécifique : créer un vaste mouvement de solidarité 
parmi des personnes qui, au départ, nA ressentent qu'une vague sym­
pathie pour les souffrances des Noirs opprimés et n e sont pas p rêtes 
d 1 e mbJ_ée à s 1 aligner sur des positions d'avant-garde. IJ.. nous ap~;a­

rai·t que c 1 e st cette catégorie de l'opinion français":? qui peut, E: i 
elle se mobiJ_ise, avoir quelque in.f1t.::.c n co sur les autorités a mér i ·.:.:a i n es. 
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Sur le plan de son action immédiate, notre Comit é veut dénoncer 
le complot judiciaire qui se prépare contre le militant des Panthères 
Noires, Bobby Seale, collecter des fonds pour contribuer à la défense 
des miJ_i tants noirs actuellom.~nt arr~tés, et recueillir en France et 
en Europe le maximum de signatures sur la p é tition présentée par le 
"Groupe de travail de la Conférence sur l'Appel aux Nations Unies et 
leur intervention - Conférence extraordinaire pour défendre le Droit 
à J.. ' J3Jxistence du Parti des :t'anthères Noires" et signée par Angie 
Dickerson, Présidente de la Commission. 

Vous trouverez, ci-joint, un cert ain nombre de textes que nous 
avons déja fait circuler. Bien entendu, nous souhaiterions établir 
et mainJcenir un contact avec vos représentants et nous sommes à votre 
disposition, par l'intermédiaire de I•Ie MARVIJ..1LE, 19, rue Vernier, 
J?ARIS 17è - pour tous les contacts qui vous paraîtraient souhaitables. 

Le Comité de Défense des Noirs Américains 

PARIS, le 13 juin 1970 



C 0 M M U N l Q U E 

La violence généraJ.isée qui frappe l '"s noirs a ux Etats-Unis, les 
procès i n iques a u cours d e squels ils sont systématiquement condamnés, 
sou~tèvent de plus en p]_us d 1 émotion d e.ns ~Le monde. 

En Fra nce a été créé un Comité d'action et d'information pour l a 
défe nse des afro-américains,parmi l e sque ls l es Bl a c k Panthers sont 
l'obj e t d'une r épression féroce. 

Mc Char]_es GARHY, avo c a t a 31-'..N ~FRANC ISCO, qui a ssure ]_o., défense 
de nombreux milit a nts noirs, vi ent d e dénoncer cett e s itua tion dans 
un appe]_ po.tliétique à l 1 o p inion p ublique mondia l e . 

Le Comit é vient de rec evoir uno pétition l :::mcée pEtr ]_a Conférence 
extraordinaire d e CHIGAGO, en vue de l a d é f e nse du droit à l'exist s nce 
d o s Black Panthers, pétition qui a pour obj c~ t l a défense dos droits 
d e l' ~ommc quelle que soit s a couleur, co, conformément à l a Décla ra­
tion Univ e rs e J_]_e dc,s Droits do l' Homme, consacrée par l a Charte de 
l'O.N.U., l'obj e ctif à a tt e indre étant de r e cue illir un million de 
signa ture s <:-;our le 4 juiJ_le t J.97 û , dRtr; annivorsair2 de ] _ 1 Indépendance 
d r-; s :Ctats-Unis. 

L e Comité se propose 

]_Q) de diffuser J_ ç;s informati ons sur J_ ,3s p c~rsécutions c t l a r épr ns ­
sio n dont e st victime l a communA.uté noire américa ine e t J_es dan­
gors que réc è lent pour l a démocrati0 de t e lles p r at iques . 

- 2Q) de sout enir tout es les a ctions des p rogressist es a méricains qui 
l uttent cont~e la discrimination: la viole nc e e t ]_'injustice. 

- 3Q) de d é nonc e r l e comp lot judicia ire qui se prépare contre le 
milit a nt noir Bobby SEALE . 

4Q) d e collecter des fond s p our contribuer à l a déf e nse des mili ­
t ants emprisonnés •:? t au souti ~;n de J_ e urs f amiJ_les. 

- 5 Q) de r e cueillir en Europe. J_ c: max i mu m de ,s i gnatures sur la pétition 
de l a Conférence de Chic2go. 

!::-:~ -~ ~ ~::2-~!?::-~~:,: ~ : Antoin e ACQUAVIVA , Journa liste - R.P. BJŒTH -
Past e ur J a cquGs B:LU'..UI'1IŒJT - Aimé CESAIR:fl , Député - J.Jeonardo CI\.L:l'tlONINI, 
peintre - Nicole DR:;;"CFUS, A.V OC 8.t <i ]_a Cour - Joby FANON - Abbé Alexan­
dre GI,ASB:CHG - Past e ur LBW - r:1A'l"l'A, po i • .. ttr '-" - r,1arcel HANVIJ~LE, a vocat 
à J_ a Cour ~ Georges PI NIJT, avo c a t d l a Cour - _Past e ur René HOGNC!N -
Je a n SCHAE:8'.2'EH - Renée STIBBE , avo c a t â l a Cour. 

Envoye r l es adhés i ons c t l n correspondance tL : Hello UARRICART, l8 
rue dos Cane tt e s , PAHIS 6è - e t ]_es fonds d I'Ie lJ_c DELAB:RTCRE - CCP 
22702 56 - PARIS 



HAL 'I' rj A lJ\. R E P fi ESSIU N 

AUX E'rATS- UlHS 

De nombreux procès qui risquent d'aboutir à des condamna·tions 

irréparables sont intentés ac t uellement à des militants nolrSo 

La mllitante noire Angela DAVIS et le responsable des bLack 

Panthers bobby S.l!:ALJ!: sont en danger ete morto 

La répression se généralise contre tous l es membres ete la 

communauté noire aux ~tats-Unis, qui n'aooeptent plus de vivre en parias. 

• Pour 

• l'our 

D~NON0Mt C.i'jS MUNSt'RU.i'jUX :PRUC.i<jS 

SAU'vili LA VI.u.; à ANi;.!!iLAS DAVIS, à BO:bH 1 S.t!i.AL.!!i 

e ~ à 'l'OU8 C.lliUX Qul Rlt~QU_l!;N"T .u 1.i<j'rH.l!i V lC'1'lM~S 

lJ.!!i C.l!jtJ INI!.{.i.J.c.itl .PHOUl'.i~o 

'.P 0 u s .N 0 M .l:l R l!i U X. à la réunion d'information 

organisée Le J. 7 l•'évri~r à 21 H .c.; U J:{ l!.i S, 44 rue üe Kexuws, aveo J.a 

participation ues organisa~ions suivruttes : 

- Po tJo l''o 

COï~V.t:ilù'lOr~ .U.l'.iS .1.l~S'l'l'l'U'l'I01~S .tl.lliPubLICAI1~.c..S 

Co G. 'l'o 

LIGli.!!i lJ.i'jS 1Jn.0h'ci ll.c.. L' HŒvïm.t!. 

Vl.c.. HOUV.u.;LL.lli 

O.J:SJ.l'.iG·1.·H' '{2 

tJO&.tOOUuOU 



Nous vous 2-vions fait parvenir l e pr o jet d 1 appel pour la 

Dé fense des Droit s de s Noirs Am éi'icains? v i ctir:1 es de la r é]re s sion . 

Uno r éunion es t prôvuèle 28 éW~jl ~...9~0:.....:à::....2::....:.î-=H.;..:· ~-4~...4.:...92.-.I;:.'~U~e~d;..;e~R:;;e;..;n;;:;;n;.;.e~s. 

pour constituer officiellement ce ~omité. 

Un ap3)el de l 1 avocat Charles GARRY, du parti des Panthères Noires, 

nous est parv·enu, disant n ot amnlGnt 

11 Je m1 adresse aux peupl es du monde pour qu 1 il s nou s soutiennent 

en demandant qu 1 un terme s oit mi s aux outrages ( f ait s aux Panthères Noires). 

J e vous demande d 1 élover vos voix- confrè res juristes - étudiants 

syndicalistes - pacifist es - 6crivains - arti s tes - antifasci stes du monde 

ent i er pour demander que l e gouver nement dos Et a t s -Unis mette fin à cet t e 

politique de génocide . 

J' espère que le cri qnt:..nous poussons sera entendu du monde entier 

et qu 1 on lui répondra du monde en tier"., 

Si vous no pouvez a s c; i s t e r à la r éunion du 28 avril, veuillez nous 

retourner s igner l 1 adhésion ci- de ss ous g 

-------------------------- ---------------------------------------------------- 1 

J·e s OtlS signé !) o • o o ••• o o c o o • " ••• ~ Cl •• o o <) o • o • " o ., • o a. o o • o o ••• o " o o o ••• o o •• 

adhère au Comit é d'Action et d 1 Informat i on pour l a Dé fense des Droit s des 

Noirs Am éricains. 

Veuill e z adre s ser le s f onds à 

Mademoiselle DEL.ABRIERE g C.C.P. PARIS lif 0 22-702 - 56 



APF2I , DU COTaTF D' AC'i: ION r D · INFOW.iAT I ON 

POUF LA ''EP:::WIG DEc) NO IRS AiviERI CAINS 

La sêgrép:3t i on et l' oppres c~ i on sou::-.;; tout es leurs f or me s 
économique 1 raciale 7 culturel le 9 à. l'égard des No irs américains 1 

l es exac t ions contre l eurs personn.es et le u r s biens sont la cause 
d'affrontements sangl ants . 

Ceux qui sont depui s toujours des victimes sans défense 9 

n i r c cour:3 De E:: 11 force:::< de l'ordre 11
9 exposés 8. l a v iolence constan­

te, au x Fifl es ":-::.u faciès" et aux po[ronts organisés 7 s' insurgent 
contre l e cort qui leur est ain~ü fait. 

Le clima t de répress i on qu i s'eAt ctéveloppé réceniD1ent a ux 
Et a ts-Unis, l es nachinations policières, le mépris des d roit s élé­
mentair es et du simpl e d r oi t à. l él v i e aff iché tant pa r le s organis­
mes d'Etat que par l es s i mp l es particuli e rs ont soulevé une grande 
émotion dan s le mond e . 

Le s noirs sont victimes à la f o is de l a police officiel­
l e des Etat s - Unis qu i exécute sommairement certains militants des 
mouvement s d' opposj_t i on 9 def; or gan i sations ségrégationnistes qui 
l es abatt en t en toute i mpunité 7 et de l a justi ce américa ine qui or­
gani se cont r e eux des j:rvocès préfabriqués san s aucune garantie 
d'impartialité. 

- Pour dénonc er c e s p rocès inique s 9 p our garantir aux 
Noirs Amér icains l es liber tés ess entielles accordées à tout être 
humain . 

- l:'our bri ser l a co nspi r at ion du s ilen ce créé autour 
d e c e drame 9 il a été créé un ° Comi té d ' Acti on e t d' I nforma ti on 
Pour l a Défens e des Noirs Amé r i ca ins u. 

Dans un premier ternrps 9 ce comité s'occupera 1 en liaison 
ave c d 'au tres groupes, de répandre l'information direc t ement reçue 
de s Et a ts-Uni s . 

lers Signa~aires ~ 

BARTH IVlaurice 9 CESil.. IRE Ai mé, B"CAUI.':ONT J acques, DREYFUS Nicol e ~ 
FJ\J:JON Joby 1 GLASBERG Alexandre 9 LEW Andr é , M<~NVII,LE r:ra r ce l, 
P I NET Georges , ROGNON René, ROQUES l\.iarce l 9 9 CHAEFER Jean , CAR ' ICART 
Bernadett e . 

VEm ill ez adr esser l es signatures à 
Mell e Berna d e tte CARF ICART - 18 5 rue des CANETTES - PARI S 6ème -
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COMITE D'ACTION ET D'INFORMATION POUR LA DEFENSE DES 

DES NOIRS AMERiilAINS • 

------------------------

DROITS 

"\ ~ 
6-'{1.~. 

)J C. ~ Note d'information sur 1 2 répress ion des Noirs améraceins • 

~~Q-~~~ L~ ségr~gation!l~?ppre:::::-::::::::~:-::-r~ciale ,la violence et l a 
~~ ~~~repress~on pol~c~eres ont tOUJOUrS eté le lot ae la C~mmunauté noi­
~~~· .~.~- re aux Eta ts-Unis • 

,..//" Pendant longtef!pS les Noirs emériceins ont accepté passivement 
~~ leur sort • Mais après la guerre de 1939-1945 qu'ils ent faite eon-
~ tre le nazisme,au nom de la liberté et de la démocratiG,tout naturel­

lement ils ont revendiqué pour eux-mêmestles "bienfaits de la démo­
cratie et de la liberté individuelle • " 

L'intégration leur a été refusée. 

Ils ont compris alors que cette situation d'hommes mépr1ses, 
minimisés,surexploités ne pouvait changer du fait même de la struc­
ture sociale des Etats-Unis • 

Les membres de la communauté noire ont été ainsi acculés à des 
solutions de désespoir.Ils estiment que Pette Boeiété qui refuse à 
l'homme noir sa place est injuste,inhumaine et par suite d~it être 
changée • 

De féüt,contre la tenta tive de deshumanisa tion systéme. tique, 
le meurtre multiquotidien,le non-droit,l'inégalité,les n•irs décidè­
rent de lutter • Pacifiquement d'abord • 

Mais les batailles que livrèrent les grands leaders noirs sur 
le plan légal pour rompre la violence généralisée du système 
américalin se heurtèrent à une hostilité far•u•he • _ .Elles permi­
rent cependant une prise de conscience aigUe dans la communauté 
noire:à savoir que seule la lutte résolue était payante • 

Des informations concordantes diffusées par des se~rces les 
plus di verses il ressort que l'existence des !!tirs améri•ains ---.~;' 
n ' est pas seulement précaire. Elle est menacee danBere~aemen t • -· 
Par ltintimidation,la menace,l'assassinat,l'él!minatittn physique 

les polices' et les organisations ségréga~ionni~tes veulent"r~met­
tre le noir américain à sa place":sa situat1on d'être infe . 
rieur • 

Quel que soit le mede de lutte choisi par la eemmunauté 
neire ,elle ne trouve pas gr~ce devant la hargne des blanes ra•istes 

MALCOLM~ ·1. • • qui voulait rendre coup peur caup est abat lU • 
Mais le Pasteur MARTIB LUTHER KING prix NOBEL de la 

Paix,partisan résolu de la non-violence est lui aassi assasLIJ iné. 

C'est dans ce contexte de violence et de répression que 
se situe l'évolution des conceptions des leaders nois américains • 

En I960,devant l'opposition forcenée à l'applirati~n de la 
loi de 1954 sur la déségrégation soolaire(il faut se rappeler 
le courage des gosses de Little ROCK ) est •réé"The Studep.t Mon 
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Violent Coordination Committee ( S. N. C.C. ) 

Ce comité en face de la r épression qui déferlait sur 
la moindre manifestation pacifique qu'il organisait(défilé,marches 
de la liberté,meeting,boycott des autobus àégrégués etc .• ) en arri 
va logiquemen~ à chercher à assurer la protection de ses membres. 

Mais c'est à la fin de I966,pour ne plus subir la violence 
meurtrière de la police américaine sure de l'impunit é e.insi que les 
chasses au facies et les lynchages des organisations ségrégation 
nistes et fascisantes,sures elles aussi d'être acquittées au cou 
cours de procès truqés,que les noirs américains organisèrent de s 
groupes d'autodéfense. 

Ces groupes furent animés par le Parti des Panthères Noires. 
Elles protégèrent efficacement les manifestations • La communauté 
noire reprit confial)ce en elle-même . 

Mais un instant déroutée,l8 répression 
se fait plus f éroce;mieux elle s'institutionnalise • 

Sous le pression des évènements et devant la riposte ré 
salue des militants noirs se développe dans l'état d'esprit des 
blancs racistes am erlcains une psychose de peur qui semble tour­
ner irrésistiblemen t à l'obsess ion de la répression & 

Des milliers de policiers manifestent sur les marches du C 
Capitole contre l e "géDocide" dont ils sont l es victimes de la 
part des Panthères noires 

En même t emps le Gouvernement NIXON signe un tre:.in de lois dé­
clarant"la guerre totale au crime organisé et aux terrorristes" 
englobant srous cette dernière appellati::>n les militants noirs qui 
défendental eur s vi e s contre les assau ts meur triers de la police. · 

Ces lois,ces manifes tations de circonstance tendent à l'évi 
denee à i sol e r les organisat ions noires ~t visent à mettre en co 
condition l'opinion publique pour l'anesthésier e t la préparer à 
accepter sru1s broncher une répression encore plus atroce • 

Tous les faits qui se sont déroulés ces t ~· ps derni ers montrent 
que l e gouve rnemen t américain a décidé l' élimination physique des 
militcmts e t de s leaders de la commuhauté noire . 

L'armement des policiers a é t é singulièrement renforcé par 
quelques "gadgG ts": 

des fusils-mitraill eurs 
des fusils STONER partculiGremen t danger~ux 
des filets speciaux l an cés d 'un hélicop tère 
des f ,r t::nacle s dt; gaz au po ivre 
des pistolets l ançant des dards empo isonnés utilisés pour 
l e s bf} t es sauvages (a bas\:; de tranquillisants ) 
u b. lisa ti on de tanks an ti-émeu t es ,mi-chars, mi-blindés 

Bref tout un arsenal perfe ctionné e t efficace en vue de la 
liquidation des mouve~ènts noiEs d' L~po si tion . 

Quelque s faits,pêle-même 

Huey P. NEWTON 26 ans,grièvement blessé par la police d'OAKLAND 
(Californie) Accusé d'homicide volo~1 t cüre Risque 15 ans de prison . 
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Cha rles COHEN e t 4 autres membre s du S. N.C.C. sont arrt~s a Saint­
Louis OUSSOURI) pour avoir organi s é une r éun ion soi-d.isan t illé­
gale • 

Rap BROi\TN se trouve sou s l e coup ds multiples a ccusa tians plus 
f antaisi s t es l Gs u.a.es que l es autres . 

Cleveland SELLERS 7 illeiübre du SNCC blessé e t a rret é au cours de la 
sanglante répression décl enchée contre l <::s étudiants noirs a ORANGE, 
BOURG ( Caroline du Sud ~ 

Bobby HUTTON agé de I7 ans 
§tëvë-ËARTÔLOME vJ 2I ans es t 

es t abat tu . 
fu s ill é pa r l a police 

~ill KQMSTER Avocat des a ccus és du procès Bobby 

de LOS ANGELES 

SEALE es t con-
damné a 4 ans de prison • 

Le I6 Juillet I 970 Assass inat de Léon JORDAN 7 i mportante pe rsonna 
lité noire,député à l'Assembl ée légi s lative de l'Etat du Missouri • 

Le 29 Octobre I 970, a DETROIT,assassina t par des inconnus d'un mili ­
t sn t noir IVl. CLAlŒNCE FULLER 7 chargé dans le cad n ; d'un progrsmme f édé 
ral d' ense igne r l a culture noire dans les ghettos noirs de Détroit. 

Le I9 Novembr e I970 Ouver ture du procès d~ Bobby SEALE devant le 
tribunal de New-Haven . 

de 
BOBBY SEALE es t a ccusé de meurtr E:: au I e r degré sur la pe rsonne; 

ALEX RACKEY anc üm Hiembre du SNCC qui s e r a it devenu indica t eur de 
police 

ERICKA. HUGGINS; Che f des Pan thèr~;;s Noires du Connec ti cu t 

Le 2I Novembre I 970 ~ l a Nouvelle-Orl éans,des policiers armés 
appuyés d'un véhicul e blindé ont a tta qué l e s i ètse d.u Comit é Na tional 
de lutte contre l e f a sci sme • 

Dans l' ILLI1WIS 1 3 mi li t an ts des Panthè r es No ires son t as.::>i égés par 
l a police . N ~uf pe r s onnes son t blessées a Ca rbondal e • 

L' a cinice Jcme FONDA pour ses pr i ses d6 posi tian courat:,euses en 
f aveur des noirs amér icsins est vic t ime d'un 6 marw0uvr~ de provo ca­
tion e t es t arr~tée . 

CASSIUS CLAY C:s t aéchu de ses titres e t aro it s de champ ion du 
monde 

Elridge CLEAVETI es t exilé a ALGER, e t le Gouve rn0men t f rançais refu 
se à s a femme Ka thle8n l' autorisat ion de "trcmsi t e r pa r la France " 
et el l e es t r e foul€ e ~ ORLY • 

ANGELA DAVI"E cs t inculpée de mc;urtre par l e e-,rand. jury de IVIarin 
CALIFORNIE" pour avoir pr 6teudument fourni des a r mE:Js aux aut eurs dE:J l a 
fusill ade de San Rafa<:: l qui fit 4 motts en Aout aerni e r • 

Il se r a it t rop long d'énumé r er l a list6 QSS exac tions,p rovocs tions 
a r r e s t e ti ons qui r endent pr eca ire l a vi e de l a co1nmunau t é no in~ s ou 
mise a une r ép r ess ion sans pi ti é • 

Quell e doit ttre alors notre a ttitude ? 

Le Cons 8 il o8cuménique dss Eglises qui s'est r éun i l e I7 
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Novembr e I970 , apr~s avoir exhort é l es {glises a ext irpe r de l eur su 
se in tout e at tituac raciste consta t e,a propos d0 l a s itua tion dc;s no 
noirs aux U.S. A. qus o.ès l'ins tant où la viol ence exs rcée pa r l e s op­
pr esseurs bl ancs devi c;n t insupportable il f ém t re connc. i tre aux oppri 
més LE DROIT D~ SE DEFE~DRE • Et ct' 2 j outer,nous aevons nous r e con& 
naitre l e droit de l es a i de r . 

Nous pensons qu 'il n e nous es t pas possible de l a isser 
se poursuivre de t elles i n iquités sans rien f a ire ,sans nous s entir 
complice s de ces abus . 

Nous e stimons qu' sn dépit aes app r écia tions que cha cun peut por~ 
t e r sur l es méthodes d'organisa tion e t de ripos te adoptées par la 
communaut é noire il nous appartien t dt_; r évél er au grand jour de l 
l'opinion publique , e.ussi bi en l es pre. tiques inhuma ines cie l a police, 
l a viol ence de s organisa tions ségrégationni s t es ,que l'iniquité des 
procès . 

Lorsqu e tou t e une communaut é d' hoüJmes es t victime de f aç on 
aussi systéma ti que ,de l a violence d' un appa r eil de justice a cc point 
corrompu null e justifica tion de peut êt r e de mise e t celui qui se t a 
t a it est complice du crime • 

MEMBRES FONDATEURS 
Anto ine ACQÜiWÏVA ,journc:ü i e t e a l' Hum2:r;~it 8- R.P.BARTH,directeur 

du Cen t re Inte rna t i onal de Re che rchGs e t d'Echanges Culturels . 
J. BEAUMONT,Pasteur. Be rnade tte CARRICART,Etudi ante. Aimé CESAIRE,dE 
député de l a MARTINIQUE.L éona rdo CREMONI NI, pe intre • Nicole DREYFUS 
Avoca t à l a Cour. Joby FAN ON Diribean t au Re5 roupement de l' Emi g r a­
tion ~atilla.is e . Abb é Al 6xandr8 GLASBERG,Directeur du C.O. S.E. 
Albe rt LEVY, sE::c r é t airc au M. R. A.P. Pas t E::ur Andr É. LE W,SE: créta ire gén é 
r a l ad joint Ci e l a C.I. M. A.D .E. lfATTJ-~ pe intrE..; Ma rcel MANVILLE ,Avoca t 
al a Cour,dirigea~t du Regroupement dE:: l'Emi br at ion Mer tiniqua ise . 
George PINET,Avoca t a l a Cour SGCr é ta i rs g~nér2 l du M. A.J Pa s t eur 
Ron é RO GN ON~Secrétaire Na tion2l Ciu Mouvemt:On t de l a Pa i x . J ean 
SCHEAFFER,msmbr e du Consuil Economique et Soci a l . RenÉe STIBBE Avoc 
Avoca t à l a Cour . 

SIEGE du COMITE 

B • CARRICART I 8 rue des CANETTES PARIS 6ème • 



CIDi>.ii'l'L Dt ACTIQl\i :ST ::Jv L;.f:'OJ:ùl.h;J.'lŒi POUR 1A .u~~.E ' bt•l .SL lJLB DHOITS DBS NOIRS 
Jl,}iBRI CAIN S 

c-:-:-:-:-:-:-: .... 
Paris, l e 

CONNUNI~UB 

Le Comité d: .Action ct d 1 Inl.Ormntion pour l a D{fense des 
Droits des Noirs AmÉric a ins proteste solcni.l e llement contr e 1' attitu-­
de du go uvernement fre.nçD.is qui vient de manifester ., dans les condi­
tions d 1inhumaliit& sc2J1dalc:use~ son hostilité face au problème pom 
par la situation des No:i.rs a ux Etats-Unis. 

En effet, l''Iadru;1e CLEAVBR, qui arrivait à Paris, via 
Alger, avec un enf&!t à bac âge, s'est v u intcrdirG à deux r eprises 
1 1 a ccès au t 8:rTitoire fr <::..nçais, et s 1 est vu consigner à Orly, sans 
que ses awis aient p u lui apporter un témoignage de solidarité et 
d 1 amitié. 

D" a.u tre part .An gela DAVIS est a ccusée de complicité 
de meurtre et risque d 1 ~tre envoyée à la chaise électrique si l'o­
pinion int crne.tion éùe n'est pas mobilj_sée en faveur àe cette mili­
tant e qui n 1 ob&it qu'à. son courage e t à sa fidélité à la cause de 
son peuple. 

Enfin, 1e gouv ornemen t américaj_n vient de reprendre 
contre Bobby SEALE de .s poursuites dans des conditions aussi illéga­
les que lors de son premier procès : 

Autant de ru.i.sons d 1 or gani ser LUle v acte c amp a gne d 1 in­
formation et d 1 :J.ct ion pouX' dénoncer la conspire.tion du silence au­
tour des viol nt:::. ons C}UOtidi ennes des droi t.s de la personne humaine 
aux Etats-Unis et l a Sê1.ngl aate entreprise de liquidation de tous 
les nü1i tD.ll ts noirs, 

L e Comité s 1 e:1~age d 1 organiser dans los meilleurs dé­
lais un gre11d meet:Lng de p~:-o te.sto.tion o.vc c 1 1 appui de tous les dé­
mocrates, partisar~s du :ccspcct cJ.er3 droi+s dos Noirs Am éricains. 

A1'1toine A'GQU.AVIV"l~ jourüe.ltstc ù 1 'Humanit& - R.P.B.ARTH, directev..r 
du Centr e Internat ion a l de Recherches èt d 1 Ech&mges Culturels -
Jacques BEAUI'1IONT, pastour ·~ Bernadc. tte G.ARRICART, étudiante - Aimé 
CESAIRE, député de la Martinique - Leo.nardo CREHONINI, peintre -
Nicole DREYFUS, ll.voco.t à le, ;;our - Job y F iJ'iON, dirigerult de 1 1 émi­
gration antillaise en Fr enc c ~ Abbé Jù ex~ndrc GLi1SBERG, directeur 
du c.o.s.E. - Albert LEVY, secrétnirG du M.R.A.P. -Pastour André 
LJH:W, secrétaire général adjollit de la C.I.t·~ .L.D.E.- :tviJ.TTf-.., peintre­
Marcel }1/J\TVILLE, ii.voc c.t ù la Cour, dirigeant de 1 1 émigration 2.n­
tillaise en Fr an ce ·• Georges PINET, J;;.vocnt à la Cour, secrétaire 
général du H. i-.. J. - B.asteur René ROGNON, se cr ét2.ire national du 
}1ouvoment de la Paix - Jean SCRJ...EFFER, Dembre du Conseil Econcr 
mique et Sociàl Ren ée STIBBE, Lvocat à la Couro 

Siège du Comité 

Melle B. C!iRRICJJtT - î8 . rue des Canette.s - PJJUS - 6e = . ' 
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COMITE D'ACTION ET D'INFORMATION 
POUR LA DEFENSE DES DROITS DES NOIRS AMERICAINS 

Le Comité pour la Défense des Droits des Noirs Américains à appris 
avec une vive émotion le transfert d'Angela DAVIS de New-York en Califor­
nie, où se prépare son procès. Il éprouve la plus grande inquiétude du fait 
que, dans cet état, les autorités ont manifesté avec éclat leur hostilité 
envers la jeune militante noire, et ont, à l'avance accrédité la thèse de 
la complicité pour un crime dont Angela DAVIS se proclame innocente. 

Cette extradition cons ti tue un pas de plus dans le processus qui risque 
d'aboutir à une condamnation irréparable, au mépris des garanties de 
sérénité et d'impartialité qu'exige la bonne administration de la .Justice. 
Elle a lieu à un moment où la répression se généralise et se durcit 
vis-à-vis des noirs américains. 

D'autre part, Bobby SEALE, l'un des princip~ux responsables du Parti 
des Black Panthers est à nouveau en danger de mort, puisque après un 
procès truqué au cours duquel il avait été baillonné par ces juges, il 
est à nouveau déféré devant une juridiction criminelle. 

Enfin, de nombreux militants noirs sont arbitrairement emprisonnés. 

Pour protester contre ces monstrueuses parodies de justic~ et la 
répression généralisée qui frappe toute la communauté noire américaine, 
le Comlté lance une vaste campagne de pétitions pour dénoncer 1~ ' drama­
tique situation des Noirs Américains. 

NOMS PRÉNOMS ADRESSE 



Comité d'Action et d'Information 
pour la défense des droits des Noirs américains 

aux 
De nombreux procès qui risquent d'aboutir à des condamnations irréparables 

sont intentés actuellement à des Noirs Américains. 
La militante communiste Angela DAVIS, « Les Frères de Soledad », Ericka 

HUGGINS, le responsable du Parti des Black Panthers Bobby SEALE et de nombreux 
autres militants noirs sont en da,nger de mort. 

La répression se généralise contre tous les membr,es de la communauté noire 
aux Etats-Unis qui n'acceptent plus de vivre en parias. 

Pour dénoncer ces procès iniques, 
Pour sauver la vie d'ANGELA DAVIS, de BOBBY SEALE 
et de tous ceux qui sont victimes de cette répression raciste. 

Le Comité d'Action et d'Information pour la Défense des Droits des Noirs 
Américains vous invite à venir nombreux à la réunion d'info.rmation organisée le 

Mercredi 17 Février à 21 heures. au 44 rue de Rennes 
Avec la participatio n des organisations suivantes : 

- PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS, 
- CONVENTION DES INSTITUTIONS REPUBLICAINES, 
-C.G.T., 
- LIGUE DES DROITS DE L'HOMME, 
- OBJECTIF 72, 
- M.R.A.P., 
-LA CIMADE. 

POUR LE COMITE : 

Bernadette CARRIOART, 18, rue des Canettes, PARIS-VI' 

Imprimerie Hermel, 49, rue Hermel - Parls-18• 
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L'AUTRE 
« Le noir est superbe» ,. 

AMERIQUE 
0 N ne peut comprendre les données actuelles 

du << problème noir n aux Etats-Unis, sans le 
situer dans le contexte général des évolutions 

en cours dans ce pays. · 

Tandis que la guerre du Viêt-nam, non seulement 
se prolonge, '!lais s'étend au Laos et au Cambodge, 
une rude bataille se mène en Amérique même, pre­
nant .parfois des formes très violentes. La -politique 

du président Nixon est un tout : comme des sec- ) 

1 
teurs de plus en plus larges de l'opinion souhaitent 
qu'il soit mis fin à l'aventure asiatique, c'est sur 
les éléments les plus ultras qu'il doit s'appuyer dans / 
tous les domaines. D'où l'arrêt, sinon le recul de 
l'intégration raciale, la répression féroce contre les 
Panthères noires, et cet inquiétant procès de Chi­
cago, dirigé contre tous les << contestataires n, 
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blancs ou noirs, et qui semble le symptôme d'un 
nouveau <c maccarthysme n. 

L'analyse que nous publions ici éclaire cette si­
tuation, encore mal connue en France. On res­
sentira, en la lisant, que ce qui se passe là-bas 
concerne tous les démocrates, to~;~s ceux qui sont 
attachés à la recherche d'une paix juste et du­
rable, où qu'ils soient, et quelles que soient leurs 
options politiques. 

L'auteur de ce dossier, Mira Rafalowitz, de na­
tionalité hollandaise, vient de passer trois ans aux 
Etats-Unis, où elle a préparé, à l'université de 
Columbia, une thèse de linguistique comparée. 

En complément, nous donnons le compte rendu 
fait par Jean-Jacques Recht, professeur à la fa­
culté de Censier, d'un débat organisé à son initia­
tive sur les Indiens des Etats-'Unis. 
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Deux « sociétés 
s'affrontent 
en permanence. 

PENDANT sa campagne électorale . 
il y a plus de deux ans. le prési­
dent Nixon a fait allusion à un plan 

secret visant à mettre fin à la guerre du 
Viêt-nam. On sait maintenant qu'il 
s'agissait de 1a « vietnamisation ». dont 
l'objectif est de poursuivre cette guerre 
avec moins de victimes américaines et 
plus de victimes vietnamiennes. Pour un 
nombre croissant d'Américains, qui re­
présentent encore une minorité , mais 
une minorité importante. cela ne suffit 
pas. En avril, se sont déroulées de nou­
velles manifestations nationales contre 
la guerre en Asie du Sud-Est , avec ce 
mot d'ordre : 11 Qui paie ? Qui gagne ? 11 

Une liste des cent entreprises qui pro­
fitent le plus de la guerre a été large­
ment diffusée. 

Deux s~iétés 

On pouvait prévoir à l'avance le 
déroulement de ces manifestations. 
Dans les villes où le mai re sympathise 
avec les manifestants (comme New 
York). il y a eu seulement quelques 
arrestations ; dans les autres villes, il y 
a eu des heurts violents entre une police 
nerveuse , hostile, et les manifestants. 
Ceux-ci sont le plus souvent des idéa~ 
listes désillusionnés, qui croyaient à la 
bonne volonté des dirigeants améri­
cains et qui, à chaque discours gouver­
nemental, à chaque mesure répressive , 
se trouvent renforcés dans leur convic­
tion que la violence est le seul moyen 
d'obtenir un changement. De leur côté , 
le minist re de la Justice, M . Robert 
M itchell , le vice-président Spiro Agnew 
et le président Nixon réaffirment après 
chaque affrontement la nécessité de ren­
forcer la défense de la loi et de l'ordre . 

Le président Nixon a été élu en dépit 
du vote des juifs, des noirs, des pauvres , 
des opposants à la guerre du Viêt-nam . 
Pour être réélu en 1972, il s'adresse à 
la fameuse « majorité silencieuse », qui 
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~QJ_e surtout les Etats du Sud., et qui, 
selon les dernières enquêtes, est en 
train de remplacer les portraits de 
Wallace ( 1) par ceux d'Ag new et de 
Nixon. C'est pour se montrer dignes de 
cette adoration que Nixon et ses colla­
borateurs traduisent par tous les moyens 
possibles, à chaque occasion, leur 
volonté de faire échec aux «fauteurs de 
troubles» . 

On peut parler d'un nouveau racisme , 
stimulé par la politique officielle, pas 
seulement contre les noirs et contre 
ceux qui s'opposent aux options gouver­
nementales, mais contre quiconque 
s'écarte du modèle moyen de la classe 
moyenne américaine . 

En mai 1968, la Commission natio­
nale consultative sur les désordres civils, 
désignée par le président Johnson pour 
rechercher les causes des émeutes qui 
avaient éclaté dans certains ghettos 
noirs pendant les «étés chauds», a 
conclu dans son rapport que <<notre 
nation évolue vers la constitution de 
deux sociétés, l'une noire , l'autre 
blanche - séparées et inégales» ; le 
rapport précisait qu'une des causes les 
plus fondamentales de cette situation 
est « l'attitude et le comportement 
raciste des Américains blancs envers les 
Américains noirs» .. . En 1970, la nation 
semble encore plus divisée : parallèle­
ment à la communauté noire , se déve­
loppe une société blanche contesta­
taire, elle aussi minoritaire et isolée. 

C'est le triomphe du conformisme, de 
la médiocrité. On peut en voir une illus­
tration dans le choix fait par le président 
Nixon du juge Harold Carswell comme 
candidat à la Cour suprême. Le Sénat a 
certes refusé d'élire ce conservateur 
plutôt raciste ; mais l'atmosphère n'en 
est pas pour autant allégée . La médio­
crité, le conformisme s'affirment par 
de violentes réact ions à l'égard de tout 
ce qui est différent. La Commission des 
activit és ant i-américa ines. de triste 

mémoire. a ressuscité sous une autre 
forme. Des procès comme celui de Chi­
cago sont destinés à décourager les 
opposants blancs, et la série d'attaques 
contre les sièges des Panthères roires 
témoignent du traitement infligé aux 
militants noirs . 

Un clin d'œil officiel 

Deux ans après les émeutes san-
glantes dans les ghettos, la situation de 
la communauté noire ne s'est guère 
améliorée, bien que des progrès indé­
niables aient été accomplis dans l'admis­
sion des noirs aux universités et qu' ils 
bénéficient de plus de facilités pour 
obtenir des emplois. 

Même si des enquêtes récentes font 
apparaître que des émeutes raciales sont 
désormais plus improbables, cela ne 
signifie nullement que les causes de ces 
émeutes ont disparu . Seulement. la 
communauté noire a compris que la 
police disposait d'un arsenal répœssifl. 
considérable, notamment des gaz spé-

, ctaux essayés au Viêt-nam , et que 
«quand la fumée se dissipe, tous les 

' cadavres sont noirs». 
" En fait, pour la majorité des noirs , la 

frustration sociale et économique, la 
discrimination ouverte ou sournoise 
continuent. Et pour apaiser ses électeurs 
potentiels du Sud, le président Nixon, 
à chaque mesure prise contre la discri­
mination, en ajoute . une autre qui 
l'atténue ou même l'annule. 

Une des recommandations les plus 
pressantes de la Commission gouverne­
mentale pour la prévention des émeutes, 
était la deségrégation immédiate dans 
les écoles et dans l'habitat. La Cour 
suprême se tient généralement à cette 
conception . Mais le président lui-même 
s'est efforcé d'arrêter l'inté.,g rat ion sco;;. 

(1) George Wallace. candidat aux dernière~ 
élections présidentielles, est connu pour ses posi­
tions ouvertement racistes et fascistes. 



Bobby 
race à ses 

Seale -Juges 

L ,procès de Chicago, de sep­
tembre 1969 à février 1970, 
s'est · déroulé dans une 

atmosphère d'extrême tension. Nous 
reproduisons ci-dessous quelques 
extraits significatifs du compte rendu 
sténographique des débats. (D'après 
The New York Review of Books, 
4 décembre 1969.) 

29 octobre 1969 

M. Seale. - George Washington et 
Benjamin Franklin sont assis derrière 
vous, sur un tableau, et ils étaient proprié­
taires d'esclaves. Ils l'étaient. Ils possé­
daient des esclaves. Vous agissez de la 
même façon en me refusant le droit 
consti.tutionnel d'interroger contradictoi­
rement ce témoin. 

Le Président. - Je vous répète que ce 
que je vous ai annoncé hier pourrait vous 
arriver. 

M. Seale. - M'arriver ? Qu'est-ce qui 
pourrait m'arriver de pire que ce que 
Benjamin Franklin et George Washington 
ont fait contre les esclaves noirs ? Qu'est-ce 
qui pourrait m'arriver de pire ? 

Le Président. - Et j ' ajoute que, puisque 
tous les accusés vous soutiennent dans 
votre attitude, je pourrais conclure qu'ils 
risquent de perdre leur liberté provisoire, 
et je vous dis, Me Kunstler, que si · vous 
n'êtes pas capable de contrôler votre 
client. .. · 

M" Kunstler. - Monsieur le Président, 
vous m'avez menacé ... 

Le Président. - Je vous dis que M. Del­
linger - si c'est son nom - a dit ici qu'il 
approuvait le comportement de cet 
homme, les déclarations de cet homme ... 

M" Kunstler. - Il revendique le droit 
d'avoir un avocat ou de se défendre lui­
même ... 

Le Président. - Je vous dis qu'un jour, 
vous aurez à répondre de cela. 

M" Kunstler. C'est encore une 
menace contre les avocats, Monsieur le 
Président. Il y en a eu tellement. .. 

Le Président. - Je vous dis que, puisque 
tous les accusés soutiennent cet homme en 
ce qu'il fait, je réfléchirai à midi pour 
savoir s'ils ne risquent pas de perdre la 
liberté provisoire, et J-'examinerai sérieuse­
ment si elle doit leur être retirée, puisque 
vous ne pouvez pas contrôler vos clients ... 

M. Seale. - Je ne suis pas ... je ne suis 
pas un accusé. Il n'est pas mon avocat. Je 
réclame mon droit d'auto-défense . Je 
réclame le droit d'auto-défense. 
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Me Kunstler. - Monsieur le Président, 
ils ont dit ce matin qu 'ils soutenaient 
complètement son droit à l'auto-défense 
ou celui d'avoir l'avocat de son choix ; si 
c'est là. le prix de leur liberté provisoire, je 
pense qu'ils paieront ce prix ... 

[L'après-midi, après avoir « réflé­
chi», le Président du Tribunal prend 
sa décision : sur son ordre, Bobby 
Seale est baillonné et attaché à son 
siège.] 

30 octobre 1969 
M" Kunst[er. - Monsieur le Président, 

est-ce qu'il va être mis fin à cette torture 
médiévale. exercée dans la salle d'au­
dience? ... C'est une honte. 

M. Rubin. - Ce gars met son coude dans 
la bouche de Bobby ... Ce n'est pas abso­
lument nécessaire ! 

Me Kunstler. - Ce n'est plus une salle 
d'audience civilisée, Monsieur le Président, 
c'est une chambre de torture médiévale ... 
Voilà qu'ils attaquent aussi les autres 
accusés. 

M. Rubin. - Ne me frappe pas dans 
les couilles, putain de ta mère ... 

M" Kunstler. - Monsieur le Président, 
ce qui se passe dans cette salle .est effroya­
ble. Comme avocat americain , j 'ai honte 
de ces violences ... 

M. Foran (l'un des procureurs du gouver­
nement). - ... Provoquées par Me Kunstler. 

M" Kunstler. - ... Provoquées par ce que 
vous avez fait à cet homme. 

Le Président (à l'un de ses assesseurs).­
Descendez Juge, et voyez ce qu'il en est. 

M. Foran. - Notez que les insultes ont 
été proférées par l'accusé Rubin . 

· M. Seale. - Chiens fascistes, 
canailles, fils de chiennes !... 
parce que vos gardes nous ont 
dans le bas-ventre. 

pourris, 
C était 

frappés 

M. De/linger. - Que quelqu'un le pro­
tège !... 

M" Kunstler. -Je me sens profondément 
honteux d'être un avocat américain. 

Le Président. - Vous devriez avoir 
honte de votre conduite dans cette affaire, 
Monsieur. 

5 novembre 1969 
[Le Président du Tribunal fait 

expulser Bobby Seale, après l'avoir 
condamné à 4 ans de prison, soit 
3 mois par « outrage à la Cour » qui 
lui est reproché. Avant de quitter la 
salle d'audience, l'accusé fait une 
déclaration. ] 

M. Seale. - D'abord, je n'ai nullement 
outragé le tribunal. Je le sais. Je sais que 
comme individl' comme· être humain, j'ai 
le droit de me .-ver dans un tribunal et 
d'user de mes droits constitutionnels pour 
parler en faveur de mes droits constitution­
nels. C'est tout à fait clair, il me semble. 
C 'est tout ce que j 'ai à dire. Je demande 
à nouveau de pouvoir interroger les 
témoins. Je présente cette requête et je 
continuerai de. la présenter, espérant 
qu 'une fois au moins, au cours de ce 
procès, vous reconnaîtrez mes droits 
d'être humain, d'homme noir qui vit sous 
la juridiction et la domination d'une Amé­
rique raciste et décadente, où le gouverne­
ment ne reconnaît pas les droits consti­
tutionnels du peuple noir ... 

Le Président. - Oh ! mais, vous vous 
trompez en cela !... 

M. Seale. - Eh ! oui, vous agissez de 
la même façon que ces tribunaux ont agi 
aux temps historiques de l'esclavage, et 
vous Je savez. C'est ce que vous êtes en 
train de faire. Quand un homme noir se 
lève et parle, quand un homme noir 
revendique ses droits, qu'est-ce que vous 
faites? Vous parlez de le punir. Quand un 
homme noir se lève et parle en faveur du 
monde ... 

Le Président. -Est-ce que vous m'adres-
sez .la parole, Monsieur ? · 

M. Seale. - Je parle ; vous voyez bien 
que je suis en train de parler. 

Le président. - C'est vrai ; mais si vous 
m'adressez la parole, vous devez vous lever. 

M. Seale. - Me lever, maintenant ? 
Eh ! bien, vous m'avez dit, au début, que 
je n'avais pas le droit de me le\fer. .. 
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___. 
laire dans le Mississippi, en contradiction 
avec une décision de la Cour suprême. 
Celle-ci a réagi vivement. 

Dans un exposé sur cette question, 
M. Nixon a affirmé que pour assurer 
l'intégration scolaire, il n'était pas 
souhaitable de transporter en autobus 
les enfants noirs vers des écoles «blan­
ches» éloignées de leur domicile. Il a 
distingué la ségrégation de jure 'et la 
ségrégation de facto. En pratique, 
cela signifie que l'on peut renoncer à 
l'intégration raciale dans les écoles 
quand la ségrégation ne se fonde pas 

~ sur une discrimination légale explicite, 
mais sur une situation géographique : 
l'existence de quartiers «blancs» et de 
quartiers «noirs» nettement séparés. 

:'Déjà, cette prise de position a indirec­
tement causé des attaques de blancs 
contre trois autobus qui transportaient 
des enfants noirs à une école « inté­
grée » en Caroline du Sud, ainsi que la 
décision prise par le gouverneur de 
Floride d'arrêter l'intégration dans toutes 
les écoles de son Etat. 

Il est vrai, d'autre part, qu'un récent 
jugement de la Cour suprême accorde 
aux pouvoirs locaux une plus grande 

1 
indépendance, qui ne peut que nuire à 
l'intégration. Désormais, les Etats ont, 
par exemple, le droit de décider du maxi­
mum de l'aide financière à consentir 
aux pauvres, et du rythme de l'intégra­
tion scolaire, pourvu que, dans ces deux 
domaines, ils fassent la preuve de leur 
«bonne volonté» et de leur «bonne 
foi». 

Les conservateurs du Sud ont rem­
porté une autre victoire en décembre 
dernier, quand la loi électorale de 1965 
a été abolie. Cette loi ordonnait la 
suppression des tests de « qualifica­
tion» exigés des électeurs dans les 
Etats du .Sud pour pouvoir parti­
ciper aux scrutins. Avant son applica­
tion, 50% des électeurs, essentielle­
ment les noirs, étaient ainsi privés du 
droit de vote. Avec l'annulation de cette 
loi, les Etats détermineront à nouveau 
qui peut voter, et il est à prévoir qu'un 
million de noirs qui ont pris part aux ; 
élections pendant quatre ans, seront à 

1 nouveau écartés des urnes. Un repré­
sentant de la N.A.A.C.P., l'organisation 
des droits civils la plus modérée, a qua-
lifié cette mesure d' «attaque la plus 
vile jamais portée contre les droits consti­
tutionnels». 

Victoire aussi, pour les conservateurs, 
que l'approbation par la Cour suprême 
d'une loi de l'Etat de Géorgie, selon 
laquelle les membres des jurys, dans les 
procès, doivent être choisis parmi « les 
citoyens intelligents et honnêtes de 
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l'Etat»; ce qui, dans leur esprit, veut 
dire : pas de noirs dans les jurys. 

Il apparaît clairement que . les Etats 
du Sud voient dans l'attitude gouverne­
mentale le clin d'œil offiçiel qui les auto­
rise à poursuivre, sans inconvénients, 
leur politique raciste. 

Le ~bôDlage 

et les rats 
La revue Time vient de publier un 

numéro spécial : « L'Amérique noire 

( 

1970 », qui donne de la situation une 
image assez peu réconfortante . Il est 
vrai qu'entre 1965 et 1968, le revenu 
moyen d'une famille noire est passé de 
54% à 60% du revenu moyen d'une 
famille blanche (en 1968, une famille 
blanche gagnait en moyenne 8 936 dol­
lars, une famille noire 5 359 dollars 
par an). Mais un noir qui a fait quatre ans 
de lycée gagne moins qu'un blanc qui 
n'a pas dépassé l'école primaire ; un 
noir, après quatre ans d'université, 
gagne en moyenne 7 754 dollars, soit 
400 dollars de moins qu'un blanc qui 
n'a fait que quatre ans de lycée. 

En outre, la proportion des chômeurs, 
selon les chiffres de février 1970, est de 
7% parmi les noirs 'contre 3,8% pour 
le!'l blancs ; pour les moins de vingt ans, 
ces chiffres sont de 11 .7% (blancs) et 
25,3% (noirs). 

Parmi les ouvriers, les syndicats des 
professions les mieux payées (électri­
ciens, plombiers, menu1s1ers, etc .. . ) 
comptent 98 à 100% de blancs, Mais, 
il y a 30,5% de noirs et 69,5% de 
blancs dans les syndicats d'ouvriers non 
qualifiés. Cela. malgré la loi de 1964 
qui interdit toute discrimination dans 
l'emploi. La loi de 1968, qui garantit à 
chaque citoyen la liberté dans le choix 
de son lieu d'habitat, n'a pas eu plus 
d'effets. L'enquête de Time souligne 
que les noirs paient plus cher pour des 
logements de qualité inférieure à ceux 
des blancs : « 25 % ont des plafonds 

Deux aspects 
d'une même 
manifestation 
de solidarité 
avec 
les accusés 
de Chicago. 

percés, 26 % sont surpeuplés, 29 % 
ont des rats». 

Emprisonnés dans les ghettos du 
centre des villes, loin des lieux de tra­
vail, condamnés à une éducation infé­
rieure, la majorité des noirs n'ont 
d'autres perspectives que celle d'un 
travail pénible, avec un bas salaire . Sta­
tistiquement, un noir risque plus qu'un 
blanc d'être mordu par un rat, de 

AlcatraZ 
OUI 15 000 >>. La réponse est venue, laco­

nique, à une question de l'auditoire : 
" Y a-t-il des Indiens qui combattent 

parmi les forces américaines au Viêt-nam (1) ? >> 
Nous sommes à l'amphi B du Centre Censier, le 
13 avril. Ces propos s'échangent en anglais. Le 
public - étudiants et enseignants - est venu 
écouter une Indienne de la réserve Winnebago 
du Nebraska; Shirley Keith, qui a longuement 
parlé d'Alcatraz. 

Vêtue du costume traditionnel du clan des 
Ours, groupe auquel elle appartient, la jeune 
femme, qui fait en France des recherches d'an­
thropologie, a fière allure. A l'écouter, d' ail­
leurs, nous sentons mieux que le·s Indiens d'Amé­
rique commencent à relever la tête. Alcatraz 
n'est qu'un début. 

On connaît, en gros, les faits. L'ancien péni­
tencier fédéral de la baie de San Francisco, 
abandonné depuis 1963, a été occupé par les 
Indiens, qui veulent y créer un centre culturel 
bien à eux. En échange, ils consentent à verser 
au gouvernement fédéral « la valeur de 24 dol­
lars en perles et en étoffe rouge, prix que 
les Blancs payèrent aux Indiens pour l'achat de 
l'île de Manhattan (2) ». 

Pourquoi, d'abord, ce choix d'Alcatraz? Le 
lieu est isolé. Pour y parvenir, il faudra désor­
mais l'autorisation des occupants : les mission­
naires blancs, par exemple, ou les fonctionnaires 
fédéraux, devront la solliciter. 

Cette occupation, du reste, est fondée en droit. 
Les Indiens, qui ont découvert Alcatraz les 
premiers, y avaient traditionnellement leurs 
terrains de sépulture et leurs zones de pêche. Si 
par ailleurs, en vertu de traités signés, disons, 
avec les Sioux en 1868 - certaines terres fédé­
rales étaient déclarées " inemployées>> (3), pour-



contracter la tuberculose (65, 1 sur 

1 
100 000 habitants chez les noirs, 1 5,3 
chez les blancs) , d'être arrêté par un 
policier ou attaqué par un voleur, de. 
s'adonner à la drogue . Cette stagnation 
sociale est imposée aux noirs par une 
société qui , selon le mot de Kenneth 
B. Clark, a «institutionnalisé son ra­
cisme» à travers une permanente « éga­
lité dans lïnéqalité », que reflètent les 
questionnaires, les tests, et une édu-

cation qui , même si elle était financée 
convenablement, serait inférieure, faute 
de reconnaître les besoins spéciaux de 
la communauté noire. 

A ces données s'ajoutent, dans les 
grandes villes comme New York, toutes 
le..s_manifestations d~ Quotidien, 
apparemment immuable : les taxis qui 
ne s'arrêtent pas quand un noir leur fait 
signe, les restaurants soudainement 
«complets», les appartements déjà 
«loués» quand le locataire noir se pré­
sente, la peur dans les yeux d'un blanc 
qui se trouve seul avec un noir dans un 
ascenseur. 

La ~iolence 

nécessaire ? 

De telles conditions de vie suffisent 
à expliquer la forte proportion de jeunes 
noirs dans les prisons. Les sociologues 
constatent que, dans la plupart des cas, 
leur délinquance exprime leur révolte 
contre la société qui les opprime. Cepen­
dant, les autorités ne voient, en général, 

à ce problème qu'une solution : le ren­
forcement de la police. La méfiance de 
la communauté noire vis-à-vis du pou­
voir blanc, représenté par la police et le 
tribunal, se fonde sur son expérience 

_d'un appareil judiciaire systématique­
ment répressif . «Les noirs sont arrêtés 
trois à quatre fois plus souvent que les 
blancs, parce que la police interpelle et 
fouille les noirs plus fréquemment que 
les blancs ... Une fois arrêtés, les pré­
venus noirs risquent plus que les 
blancs d'être maintenus en prison, d'être 
condamnés , de se voir infliger la peine 
la plus sévère» (lime). Il faut aussi 
préciser que la police ne se contente pas 
de rechercher avec un zèle particulier les 
délinquants noirs, mais qu'elle « s'inté­
resse» de plus en plus aux militants 
qui menaoent sa toute puissance 
dans les ghettos . 

Avant l'élection de Nixon, la commu­
nauté noire considérait que la police et 
les tribunaux locaux lui étaient hostiles, , 
mais pas le F.B.I. . ni le ministère de la 

. Justice , ni le président. Aujourd'hui. ces 

~ 

ou les Indiens de A ' a z 
quoi ne pas les réoccuper? Pour en finir avec 
" le temps du mépris " - ce qui, à Alcatraz 
aujourd'hui, signifie entre autres pour les In­
diens : 

1 o Créer une université indienne, form ant 
des enseignants indiens ; 

2" Ouvrir un musée où, de la vie quotidienn"e 
(les divers types d'habitat) aux grandes heures 
de l'histoire indienne (la Grande Ligue de la paix, 
œuvre des Iroquois et modèle de la S.D.N.), les 
trésors de nations oubliées reverront le jour ; 

3" Fonder un centre d'études écologiques de 
la baie de San Francisco, pour arrêter la dispa­
rition de la faune aquatique, ·décimée par la 
pollution industrielle des eaux. 

Les Indiens ne se cantonnent pas dans une 
attitude nostalgi'que, passéiste (4). Le vou­
draient-ils, qu'ils ne le pourraient. Ils ne vivent 
pas 'seu1ement aux abords de San Francisco, ou 
dans des réserves du Middle West. Etiemble, 
par exemple, a vu des ghettos rouges à Buffalo, 
dans le nord de l'Etat de New-York . (Harlem 
est-·il si loin ?) Aux Etats-Unis, les Indiens 
rejettent ce dilemme inhumain : ou bien, comme 
à Minneapolis, fabriquer pour le compte de la 
firme Honeywell et de la· guerre du Viêt-nam, des 
bombes à fragmentation, et se voir en butte à la 
discrimination dans le domaine de l'emploi, mal­
gré les réformes fédérales ; ou bien vi voter dans 
des réserves, avec pour perspective la dispa­
rition progressive (enseignement non dispensé 
dans la langue maternelle, etc.) de toute raison 
de vivre. (Voir dans les internats scolaires, le 
taux comparé des suicides parmi les élèves 
indiens et leurs homologues blancs.) A cette 
indication de Shirley Keith , ajouton s pour notre 
part celles du biologiste autrichien Konrad 
Lorenz, notamment sur l'« accident proneness » 
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(disposition aux accidents. précisons : de voi­
ture) parmi les Indiens Utes (5). 

Les Indiens ne veulent plus se contenter de 
survivre. Aussi s'engagent-ils de plus en plus 
dans la grande armée des droits civiques. Ras­
semblant leurs forces - cinquante tribus sont 
aujourd'hui représentées à Alcatraz - ils 
semblent s'orienter vers un double objectif : la 
formation d'une Confédération des Indiens habi­
tant les Etats-Unis, et la création de liens orga­
niques (pactes de défense mutuelle) avec les 
Indiens d'Amérique centrale et d'Amérique du 
Sud. 

(;outre la pau~eté 
Utopie romantique ou, dans le meilleur des 

cas, objectif à très long terme ? Peut-être. Mais 
s'inspirant de Tecumseh, chef shawnee qui, au 
x1x• siècle, avait tenté - en vain - de créer une 
Confédération indienne dans la région de l'Ohio, 
les Indiens ne s'embarrassent guère d'objections. 
Ils veulent reconquérir leurs terres perdues, leur 
culture menacèe, leur droit · aux promesses im­
mortelles de Jefferson, " la vie, la liberté et la 
recherche du bonheur ». 

Dans leur lutte, les Indiens ne sont pas seuls. 
En témoignait, aux côtés de Shirley Keith, la 
présence de Lou Gothard, dirigeant noir amé­
ricain de « U.S. Sou! », organisation (toute 
récente) de lutte contre la guerre au Viêt-nam. 

Contre cette guerre, Martin Luther King avait 
aussi lutté - jusqu'au bout. Dans la dernière 
grande allocution qui précéda sa mort, ne blâ­
mait-il pas le gouvernement fédéral d'avoir« pro­
clamé l'armistice dans la guerre contre la pau­
vreté, tout en gaspillant des milliards pour éten­
dre la guerre insensée, cruelle et injuste du Viêt­
nam >>? 

Le texte que nous citons s'intitule : En l'hon­
neur du Dr Du Bois. C'est aussi à ce grand 
Américain que l'on pouvait penser, !"autre soir 
à Censier, en écoutant ses deux compatriotes. 
Père du panafricanisme dès 191 9, Du Bois trou­
vait comme un écho dans ce " panindianisme » 

qu'à propos d'Alcatraz exaltait Shirley Keith . 
Et Je sociologue qui, dans un livre célèbre (publié 
en 1899, réédité en 1967) dénonçait la misère 
du ghetto noir de Philadelphie, l'infatigable 
combattant de la paix sur qui, un bon demi­
siècle plus tard , s'acharnaient les tribuna ux 
maccarthystes, n'avait-il pas, en un sens, frayé 
la voie à un Louis J . Gothard ? Surtout lorsque 
ce dernier, de la condamnation de la guerre au 
Viêt-nam, passait à celle de la pauvreté engen­
drant désormais, dans les « Chinatowns >> de 
San Francisco o u d'autres villes, ce fléau jus­
qu'alors à peu près inconnu des quartiers 'chi­
nois, la délinquance juvénile ? 

Enveloppée dans ses brumes légendaires, San 
Francisco sent la nuit descendre sur Chinatown. 
Mais Je phare d'Alcatraz troue les ténèbres. 
Puissent les hommes de partout. sous chaque ciel 
à leur façon, apercevoir et pro téger sa lumière. 

Jean-Jacques RECHT. 

(1) Le chiffre n'a pas pu être vérifié. Mais, pour Shirl<) 
Keith comme pour les occupants d'Alcatraz. ces Indiens 
combattàn ts se considèrent en quelque sorle comme membre~ 
d"« une armée étrangère ». 

<2) Le Monde, 25- 11 -69. 
(3) De même, plus tard, les camps dé saffectés où, pendant 

la seconde guerre mondiale. on avait interné beaucoup de 
« Nisi - . citoyens américains d'origine j aponaise. 

(4) Il est permis de rêver au sens, et à la beauté. du rite de 
naissance Hopi, célébré dans cette tribu au soleil levant . 

(5) P. 259-260, in Konrad Lorenz, L'Agression, une histoire 
naturelle du mal, Nouvelle Bibliothèq ue scientifique. Flamma­
rion, Paris. 1969. 
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sentiments ont sensiblement évolué : 
50% des noirs considèrent que le 
ministère de la Justice et le président 
sont hostiles à leur communauté . 

En 1966 , 59% des noirs estimaient 
que les droits civils pouvaient être 
acq uis sans violence ; 22% que la 
vio lence serait « probablement néces­
sai re». En 1970, 58% croient encore 
possible un changement sans violence ; 
mais 31 % sont convaincus que la 
violence sera nécessaire ; parmi ceux 
qui expriment ce dernier point de vue, 
quatre sur dix sont des moins-de-vingt­
ans. Si 2 5% des noirs disent qu'il faut, 
coûte que coûte éviter la violence, 
selon l'Instit ut de sondages Harris, 9% 
- soit plus de 2 millions d'Américains -
se déclarent révolutionnaires et affir­
ment que i< seule, la volonté de recourir 
à la v io lence, nous permettra d'obtenir 
une éga lit é véritable ». 

Plus que 

pour la Mafia_. 

Le fameux concept du « creuset» 
américain a fait fa illite pour la commu­
nauté noire. Les organisations qui, 
comme la N.A .A .C.P. , fondaient leur 
action sur l'idée d'intégration, ont perdu 
leur influence . Leurs leaders sont consi­
dérés par beaucoup comme des «oncle 
Tom», vendus à la communauté blanche 
au pouvo ir. Les longues procédures 
devant les Cours de justice pour obtenir 
la reconnaissance légale des droits des 
noi rs , sans qu' il en résulte aucun chan­
gement rée l dans la vie quotidienne, pa~ 
raissent définitivement périmées . La 
patience est épu isée . La communauté 
noire ne compte plus que sur elle­
même. Ses sloga ns tels que « black is 
beautifu l >> (le noir est superbe). ou 
«black power » (pouvoir noir), trans­
formé par le Pa rt i des Panthères noires 
en «power to the people » (le pouvoir 
pour le peup le) reconstruisent une 
confiance en soi que le racisme avait 
détruite. On la reconnaît dans la fierté 
à porter les cheveux crépus comme dans 
le port de vêtements africains. 

A ce stade de la recherche d'une 
identité noire, il n'y a pas, pour la plu­
part des groupes , beaucoup de possi­
bi lités de dialogu e avec les blancs. Le 
Parti des Pant hères noires qui, adap­
tant à sa manière certaines thèses de 
Franz Fanon et d'Albert Memmi, voit 
dans les noirs d'Amérique une nation 
colonisée par les blancs, a choisi de 
s'allier avec les organisations révolu-
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tionnaires inter-raciales. Cette alliance 
se fonde sur la lutte de tous les pauvres 
contre l'exploitation de la société capi­
taliste américaine, qu' ils soient noirs, 
mexicains, indiens, porto-ricains ou 
blancs. Eldrige Cleaver, le «ministre de 
l'Information» du Parti des Panthères 
noires a posé sa candidature à la prési­
dence des Etats-Unis. 

Les Panthères noires se sont aussi 
rapprochés des blancs pour cpmbattre 
la répression de la police et du F.B .I. : 
il est toujours plus difficile de s'en pren­
dre aux blancs qu 'aux noirs. Cependant, 
les persécutions et les violences contre 
les militants noirs sont devenues une 
politique officielle ; et l'attitude des 
organisations noires les plus modérées 

'( (comme le S.C.L.C ., le mouvement 
fondé par Martin Luther King) s'en est 
trouvée elle-même modifiée. 

1 

Le chef du F.B.I., Edgar Hoover, voit 
dans les Panthères noires « la plus 
grande menace pour la sécurité interne 
du pays>>, et le vice-président Agnew 
lès considère comme « un groupe de 
criminels entièrement irresponsables et 
anarchistes >> . Fondé en 1966 dans le 
ghetto d'Oakland (Californie), par Huey 
P. Newton et Bobby Seale en tant 
qu 'organisation d'auto-défense noire 
contre la police raciste , le Parti des 
Panthères noires est maintenant im­
planté dans plus de quarante villes . Son 
programme politique de libération noire 
est résumé ainsi, en son dixième point : 
<Nous voulons de la terre, du pain , un 
logement, l'éducation, des vêtements . la 
justice et la paix ». 

Ses militants s'emploient aussi bien 
à organiser des cours d' «éducation 
noire» (histoire, économie , géogra­
phie) qu 'à distribuer des viv res aux 
jeunes sous-alimentés des ghettos . 
Leur action a surtout un effet psycholo­
gique dans une communauté hum iliée , 
souvent effrayée par les autorités . Ils 
sont le symbole d'un espoir violent . Dans 
son livre «Post-Prison W ritings and 
Speeches», Eldrige Cleaver évoque 
ainsi les sentiments qu'il éprouva lors­
qu ' il rencontra pour la première fois 
des Panthères noires : «Je me retour­
nai et ce que je voyais était la plus bel le 
chose que j'aie jamais vue : quatre noirs 
avec bérets noirs, chemises bleu fon cé, 
vestes de cuir noir, pantalons noirs , 
chaussures noires brill antes et avec 
chacun un fusil ». 

La multiplicité des attaques pol i­
cières contre les sièges des Panthères 
noires tend à suggérer qu ' il s'agit d'une 
organisation criminelle ext rêmement 
dangereuse . La police déploie moins 
d'activit é dans s·a lut te contre la Mafia . 

D'ailleurs , les cautions ex1gees pour 
accorder la liberté provisoire aux mili­
tants noirs arrêtés sont plus élevées que 
pour les chefs de la Mafia. Chaque fois 
qu 'un affrontement se produit , la ques­
tion de savoir si ce sont les policiers ou 
les militants armés qui ont tiré les pre­
miers donne lieu à contestations. Les 
Panthères noires affirment qu ' ils s· ar­
ment pour ne pas être massacrés par la 
poli ce, et il s savent de quoi ils parlent. 

L'ar01e du langage 

Il y a quelques mois, l'attaque des 
locaux des Panthères noires à Los Ange­
lès , opposait trois cents policiers à onze 
militants armés ; commencée à 5 heures 
du matin , elle a duré plusieurs heures, 
et a suscité une vive polémique au sujet 
de la première ba lle ti rée . Pour ce qui 
est de la rafle effectuée, quat re jours 
plus tôt, dans un appartement de Chi­
cago , où deux Panthères noires, Fred 
Hampton et Mark Clark , ont été tués , 
des témoins affirment que Fred Hampton 
a été tué dans son lit et que l'on n'a 
découvert les trous faits par les balles 
qu 'à l'endroit où se tenaient les Pan­
thères noires. 

Ce qui donne aussi à penser , c'est la 
destruction rageuse par les policiers 
de tout ce qui leur tombe sous la main 
lorsqu ' ils ent rent dans les locaux des 
Panthères noires tracts, affiches 
meubles, aliments . Pendant un procès 
à New York, des Panthères noires ont 
été attaqués dans un ascenseur , dans le 
bâtiment du t ribun al, par un groupe de 
civils blancs, dont on a su ensuite qu'ils 
étaient des po liciers appartenant à une 
organisation fasciste . 

Tout se passe comme si la haine 
dont ils sont l'objet t enait non seule­
ment à leur action , mais à leur langage , 
un langage excessif , viol ent, dans lequel , 
par exemple, leurs adversaires sont 
traités de « porcs» . Car le fait qu'ils 
soient arm és ne constitue par une ano-
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malie dans le contexte américain. 
Selon un rapport officiel, la répartition 

des armes correspond aux chiffres sui­
vants : 

FAMILLES POSSÉDANT DES ARMES 

Ensemble des U.S.A. 

Blancs 34 % 

Noirs 24 % 

A propos des outrances de langage, 
un psychiatre a dit que ce que l'on 
appellerait paranoïa chez un blanc ne 
témoigne que de bon sens chez un noir. 
Même ceux qui n'approuvent ni le 
style , ni les idées des Panthères noires 

. sont amenés par la politique gouverne­
mentale à les défendre. Aux obsèques de 
Fred Hampton, le pasteur Ralph Aber­
nathy, successeur de Martin Luther 
King, a exprimé ainsi l'inquiétude des 
noirs les plus modérés : «Si la police 
peut exterminer impunément les Pan­
thères noires, alors c'en est fini de tous 
les noirs de ce pays». 

Le gouvernement , nous l'avons dit, 
s'efforce d'isoler non seulement la 
communauté noire , mais aussi tous ceux 
qui s'opposent à sa politique tant étran­
gère qu'intérieure . 

Dans une interview à Playboy, Eldrige 
Cleaver a déclaré : « Nous pensons qu'il 
existe un groupe compact de blancs, 
spécialement des jeunes blancs, que 
l'évolution de ce pays préoccupe: Ils 
reconnaissent que ce qui est en cause , 
ce n'est pas uniquement la liberté des 
noirs, mais leur propre liberté. Ils l'ont 
appris par les brutalités policières au 
cours de nombreuses manifestatiàns, 
en particulier lors des événements de 
Chicago . Ils ont été frappés, agressés 
avec des matraques et des grenades 
lacrymogènes. Ils ont -éprouvé eux­
mêmes ce que les noirs éprouvent 
depuis si longtemps et ils sont, eux­
aussi, prêts à agir ». 

DROIT ET LIBERTÉ - N• 292 - MAl 1970 

Dans le Sud En dehors du Sud 

52 % 27 % 

34 % 15 % 

Le procès des « Huit de Chicago» 
vient de donner un poids supplémentaire 
à cette thèse. 

Cinq DIOIS à Od.cago 

En décembre 1968, une commission 
gouvernementale, présidée par Milton 
Eisenhower (frère de l'ex-président), 
publ iait le « Rapport Walker » sur les 
causes des troub les qui eurent lieu à 
Chicago, en août 1967, pendant la 
Convention du Parti démocrate. Le 
rapport, accusant la police d'avoir pro­
voqué les incidents, parlait «d'une 
émeute policière» . Des manifestants, 
qui réclamaient la paix au Viêt-nam, 
s'étaient rassemblés dans un parc. La 
police avait l'ordre de les disperser : il 
s'agissait d' «exprimer symboliquement 
l'opposition de la ville aux manifes­
tants». C'était, dit le rapport, «une 
action qui menait directement à la 
violence» . 

Le rapport accusait explicitement le 
maire de Chicago, Daley, d'avoir poussé 
la police aux brutalités lors des émeutes 
qui suivirent l'assassinat de Martin 
Luther King, en donnant l'ordre de 
«tirer sur les incendiaires pour les 
tuer, et sur les pillards pour les blesser» ; 
de même, la férocité de la répression en 
août 1967, était vigoureusement dénon­
cée par la commission d'enquête . 

c· est pourtant contre les manifes­
tants , considérés comme responsables 
des troubles, que l'actuel ministre de la 
Justice, Robert Mitchell, a organisé un 
procès; ce que n'avait pas cru devoir 
faire '< son prédécesseur , Ramsey Clark. 
sous la présidence de Johnson . 

Les accusés de ce procès scandaleux, 
qui a duré cinq mois, de septembre 1969 
a . février 1970, étaient huit militants 
d'organisations host iles à la politique 
gouvernementale . Abbie Hoffman et 
Jerry Aubin représentaient les« Yippies », 
ces hippies politisés, venus à Chicago 
opposer au «Fest ival de la Mort » (c'est 
ainsi qu'ils désignaient la Convention) 
un «Festival de la Vie», avec de la 
musique pop, de la poésie , des specta­
cles burlesques ; les yippies expriment, 
par ces moyens, une forme de protes­
tation contre le style de vie uniforme et 
sans humour de la classe moyenne amé­
ricaine . Au banc des accusés se trou­
vaient également le pacifiste Dave 
Dellinger, animateur du «Comité natio­
nal de mobilisation pour mettre fin à la 
guerre du Viêt-nam » ; Rennie Davis et 
Tom Hayden, fondateurs de l'Association 
S.O.S . (Etudiants pou r une Société 
Démocratique). John Froines et Lee 
Weiner, étudiant et professeur . tous re­
présentatifs du mouvement qui dénonce 
dans la guerre du Viêt-nam une man ifes­
tation des tares fondamentales de la 
société américaine . Il y avait enfin Bobby 
Seale, un des dirigeants du Parti des 
Panthères noires, qui n'avait pourtant fait 
que passer une journée à Chicago pen­
dant les événements de 1967 . 

Seuls les journal istes avaient échappé 
aux poursuites, bien que les policiers 
se soient livrés contre eux à des atta­
ques particulièrement violentes au cours 
de la manifestation . Peut-être n'était-cè.~; . 
plus nécessaire . Après les grandes dé­
monstrations contre la guerre de novem­
bre 1969, le vice-président Spiro Ag new 
a vivement reproché aux journaux et à 
la télévision leur sympathie excessive 
pour les manifestants, qualifiés par lui de 
«pommes pourries qui devra ient être 
isolées» et de « groûpe efféminé de 
snobs stériles qui s'appellent intellec­
tuels» . Le président Nixon a remerci é 
publiquement son vice-président pour 
le « service public» qu'il a rendu en 
«parlant d'une façon très digne et cou­
rageuse » de l'information et de la 
presse. Celle-ci, sur le champ, s'est indi­
gnée bruyamment de ces propos, mais 
son intérêt pour les manifestations non 
conformistes a rapidement diminué ; 
tout se passe comme si les menaces offi­
cielles avaient porté leurs fruits . 
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Les « huit de Chicago» étaient incul­

pés de « conspiration en vue d'organiser 
une émeute». Comme on l'a vu au 
procès des « cinq de Boston » (le 
Dr Spock, Sloane, Coffin, etc ... ) il n'est 
pas nécessaire, pour qu'il y ait « conspi­
ration », que ceux qui en sont accusés 
se connaissent, ni qu 'une action illé­
gale soit commise par eux. Il suffit de 
p rouver que tous les membres de la 
« conspiration» avaient l'intention d'exé­
cuter une même action illégale . 

Dans .le cas des «huit de Chicago», 
la «conspiration » n'ayant pas pu être 
démontrée, les juges ont eu recours à 
une nouvelle loi qui qualifie de crime le 
fait de voyager d'un Etat à l'autre, de 
téléphoner, d'écrire, de parler à la radio 
ou à la télévision ., avec l'intention d'en­
courager quelqu 'un à participer à ·une 
émeute. 

De ce fait, les débats ont mis en 
lumière l'ampleur de l'infiltration poli­
cière dans la vie politique et privée des 
Américains. La plupart des témoins du 
Procureur général étaient des indica­
teurs de. police. Un ex-capitaine du 
Bureau de renseignements de l'armée a 
révélé qu'un mill ier d'agents de ce ser­
vice se sont introduits dans les organi­
sations opposées au gouvernement .. 
Outre qu 'il s'agit d'une atteinte à la 
fiperté individuelle , une pareille méthode 
peut avoit de graves conséquences 
lorsque ces agents font preuve d'un 
« militantisme» intempestif. C'est ainsi 
qu'en mars 1969, des soldats de Fort 
Jackson (Columbia) ayant organisé un 
mouvement contre . la guerre du Viet­
nam, l'un des leaders, dont l'activité fut 
considérée comme néfaste par les inté­
ressés , s'avéra être un indicateur du 
Bureau de renseignements. De même, 
on s'interroge sur les attentats commis 
contre des banques et d'autres bâti­
ments à New York, attribués par la 
police au Parti des Panthères noires, 
alors que celui-ci se déclare étranger à 
de tels actes. 

Le ministre de la Justice du précédent 
gouvernement s'était toujours opposé à 
une loi permettant d'utiliser comme 
preuves légales les informations obte­
nues au moyen de tables d'écoute . 
Cette loi est soutenue activement, 
aujourd'hui par le ministre de M. Nixon, 
qui la prétend indispensable pour 
combattre la Mafia (2). Avant même 
qu'elle soit votée, le juge Hoffman, au 
procès de Chicago, n'a pas hésité à uti­
liser de telles « preuves». 

Toute cette affâire est significative 
du climat actuel sous un autre aspect : 
elle illustre les problèmes posés par le 
style et le langage des nouvelles géné­
rations. 
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Il ressort du rapport Walker que 
la police de Ch icago avait été « prépa­
rée » à la manifestation par les informa­
tions que transmettaient les indicateurs 
introduits dans les mouvements incri­
minés. Prenant au sériel!x les propos 
les plus fantaisistes , ils croyaient par 
exemple que l'eau de la ville allait 
être contaminée au L.S .D. par les 
«conspirateurs». Ainsi, l'incompré­
hension de ces fonctionnaires aug­
menta la confusion génerale . 

Les dialectes se développent vite en 
Amérique. Au sud, les noirs parlent 
une langue différente, tant par le vo­
cabulaire que par la construction gram­
maticale, de celle que parlent les blancs. 
Les hippies de Californie s'expriment 
d'une façon si particulière que les New­
Yorkais ont du mal à les comprendre. 

Un extréJDisJDe 
contagieux 

Dès le début du procès de Chicago, 
il apparut clairement que le juge Hoff­
man (soixante-douze ans) s'était donné 
pour mission de défendre tout ce qui, 
dans son style de vie, sécurise la 
classe moyenne amencaine, contre 
l'agression de ces groupes d'hommes 
aux cheveux longs, aux vêtements dis­
parates, aux propos outranciers. dont 
le comportement revêt souvent un ca­
ractère burlesque (3). De toute évi­
dence, on ne pouvait lui demander de 
distinguer entre une métaphore et une 
action réellement dangereuse . Comme 
l'a dit l'un des accusés, Abbie Hoff­
man : « Nous avons comparu pour 
notre langage.. . Ce sont le langage 
et les images et notre génération qui 
ont comparu» : un style qui ridiculise 
les clichés de la «majorité silencieuse ». 

Ce qui effraie, dans la mise en scène 
du procès de Chicago, c'est moins le 
mépris affiché par le tribunal et le pro­
cureur envers les accusés, que l'usage 
fait de la loi, le précédent créé dans le 
contexte d'une répression qui s'ampli­
fie. Deux des huit ont été acquittés. Cinq 
autres inculpés ont été condamnés à 
cinq ans de prison et 5 000 dollars· 
d'amende , plus les dépens : cela pour 
s'être déplacés d'un Etat à l'autre, à 
l'intérieur du pays « avec l'intention d'in­
citer à une . émeute» . 

Avant que le jury n'ait prononcé ces 
condamnations, le juge avait infligé à 
cinq accusés et à leurs deux avocats, 
William Kunstler et Léonard Weinglass, 
des peines de trois mois à quatre ans 
de prison pour « outrage à 13 Cour». La 
méthode était simple : à chaque écart 
de langage, l'accusé écopait trois mois 

de prison; et à la fin du procès, le tribuna l 
a présenté l'addition . 

C'est au milieu du procès que Bobby 
Seale, le leader des Panthères Noires a 
été frappé de quatre ans de prison pour 
outrage à la Cour. Son avocat, Charles 
Gary, étant hospitalisé, il .avait demandé 
que le procès soit reporté de quelques 
semaines . Le juge refusa, de même qu 'il 
rejetait toutes les requêtes présentées 
par la défense. Bobby Seale, se récla­
mant de la Constitution américaine, 
demanda donc de bénéficier du droit 
d'auto-défense; le juge lui opposa un 
nouveau refus. Comme il insistait, 
il fut bâillonné et enchaîné à une chaise, 
puis expulsé de la salle d'audience . 

Récemment, la Cour suprême a cru 
devoir légaliser a posteriori les mesures 
sans précédent prises par le juge 
'1offman. Désormais, aux Etats-Unis, 
un accusé s'il ne fait pas preuve de la 
docilité requise, peut être bâ illonné et 
at taché ; il peut être exclu des débats 
si le juge en décide ainsi. 

On le voit : le procès de Chicago a 
fait jurisprudence à plus d'un titre. Sur 
ces mêmes bases, la répression risque 
de se renforce r envers tous les Amé­
ricains qui luttent pour la paix et le 
progrès, contre le racisme et la misère. 

Certains faits peuvent inciter à l'op­
timisme. Après tout , le Sénat vient 
de. refuser pour la seconde foi s d'élire 
le candidat à la Cour suprême présenté 
par le président Nixon et son ministre 
de la Justice. La position de ce der­
nier s'en trouve ébranlée . Mais une 
contre-attaque se dessine : des séna­
teurs conservateurs lancent une cam­
pagne virulente contre le juge William O. 
Douglas, le membre le plus libéral de 
la Cour suprême. 

Sur un autre plan, on assiste à une 
intensification des luttes sociales et 
politiques, à · une recrudescence des 
grèves, à l'aggravation du chômage. 
L'épidémie d'explosions de bombes que 
l'on constate dans certaines villes, est 
l' indice d'un extrêmisme dangereux, 
qui pourrait devenir contagieux à gauche 
comme à droite. Tant que persistera 
la guerre, tant que ne seront pas prises 
des mesures pour faire face aux pro­
blèmes intérieu rs réels, la situation de­
meurera explosive, et l'on pourra craindre 
le développement d'un nouveau mac­
carthysme. 

Mira RAFALOWITZ. 

(2) De son côté, le ministre des Postes ré­
clame une loi autorisant la censure du courrier. 
indispensable selon lui, pour combattre la porno­
graphie. 

(3) Ainsi , la campagne menée à Chicago lors 
des élections présidentielles en faveur d'un cochon 
nommé Pégase . 


